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La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Lettre datee du 23 decembre 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1999/1285) 

Deuxieme rapport sur la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone, presente par le Secretaire 
general en application de la resolution 1270 
(1999) du Conseil de securite (S/2000/13 et Add.l) 

Le President (parle en espagnol) : Conformement a 
l'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en 1’absence d'objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
reglement provisoire, d’inviter M. Hedi Annabi, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis de la lettre datee 
du 23 decembre 1999, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, document S/1999/1285, et 
du deuxieme rapport sur la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone, presente par le Secretaire general en applica¬ 
tion de la resolution 1270 (1999) du Conseil de securite, 
document S/2000/13 et Add.l. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Hedi Annabi, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, sur la situa¬ 
tion en Sierra Leone. 

Je donne la parole au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. 

M. Annabi ( parle en anglais ) : Depuis notre dernier 
expose au Conseil de securite le 12 janvier, la situation en 


Sierra Leone est demeuree relativement stable, bien qu’il y 
ait eu un certain nombre d’incidents graves, dont je vais 
parler au cours de cette reunion d’information. 

Comme les membres du Conseil le savent, dans la 
lettre datee du 23 decembre, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, ainsi que dans 
le rapport qu’il a ensuite presente au Conseil le 11 janvier, 
le Secretaire general a informe le Conseil que le Gouverne- 
ment nigerian avait decide de rapatrier ses troupes du 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) en Sierra Leone. 

Le 13 janvier, le Ministre des affaires etrangeres du 
Nigeria a ecrit au Secretaire general en indiquant que son 
Gouvernement etait 

«pret a suspendre pour une periode de 90 jours le 
retrait des forces jugees necessaires pom maintenir la 
securite en Sierra Leone si on peut les qualifier de 
forces de maintien de la paix des Nations Unies». 

En prevision de Fadoption du projet de resolution qui 
elargirait la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), nous avons entame des negociations avec une 
delegation nigeriane de haut niveau conduite par le Chef 
d’Etat-major des Forces armees nigerianes, le general Malu, 
qui ont effectivement commence aujourd’hui a Freetown. 
L’objectif de ces pourparlers est de discuter des modalites 
d’incorporation de forces nigerianes additionnelles et de 
materiel supplemental dans la MINUSIL. A ce jour, on 
signale que 5 500 hommes de l'ECOMOG demeurent en 
Sierra Leone, ils sont surtout concentres dans la presqu’ile 
de Freetown et aux alentours. 

S’agissant maintenant du deployment de la MINUSIL, 
les membres du Conseil se rappelleront que, face au retrait 
des forces nigerianes de plusieurs emplacements clefs en 
Sierra Leone a la fin du mois de decembre F annee derniere, 
la MINUSIL a du accelerer son propre deployment, en 
depit des risques tres graves que cela impliquait, a Makeni, 
Magburaka, Kenema et Daru. Actuellement, les forces des 
Nations Unies sont egalement deployees dans la presqu'ile 
de Freetown, a l’aeroport de Lungi et aux alentours, dans 
les ties de Pale et Tasso, a Port Loko, Lunsar, Masiaka, 
Rogberi et Mani Junction. Une unite a reaction de rapide 
de l'lnde, ainsi qu’une unite administrative et de garde et 
une unite de genie civil, sont egalement deployees a Free¬ 
town et aux alentours. En plus, une activite de reconnais¬ 
sance est en cours dans la zone de Kailahun afin de prepa¬ 
rer le deploiement du bataillon indien dans cette zone. 
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Les effectifs de la composante militaire de la 
MINUSIL sont actuellement de 4 830 hommes, y compris 
232 observateurs militaires. II convient, neanmoins, de 
signaler que certains bataillons qui se sont joints a la MI¬ 
NUSIL manquent de materiel de base, ce qui affecte evi- 
demment leurs capacites operationnelles. II convient egale- 
ment de signaler qu’au cours du mois dernier, plusieurs 
incidents graves ont oppose des elements rebelles a des 
soldats de la paix de la MINUSIL, mais ces derniers n'ont, 
a notre avis, pas reagi de facon satisfaisante. C’est bien sur 
un element particulierement preoccupant pour nous, ici 
meme, au Siege, mais egalement pour le Representant 
special du Secretaire general, M. Adeniji, et pour le com¬ 
mandant de la force, le general de division Jetley. La 
question a ete examinee en profondeur a la reunion des 
fournisseurs de contingents qui s’est tenue vendredi dernier 
et, vendredi, au cours d'une autre reunion organisee par le 
Conseiller militaire avec des representants des principaux 
fournisseurs de contingents. En meme temps, le Represen¬ 
tant special du Secretaire general et le commandant de la 
force ont consulte sur place tous les commandants des 
contingents pom leur faire comprendre la necessite d’appli- 
quer les regies d’engagement de la MINUSIL de fa£on 
determinee et scrupuleuse conformement au mandat confie 
par le Conseil de securite a la MINUSIL. Parallelement, le 
Representant special travaille avec Foday Sankoh et Johnny 
Paul Koroma afin de mettre fin aux recentes tentatives de 
la part d’elements rebelles de restreindre la liberte de 
circulation de la MINUSIL et afin d’assurer la restitution 
des armes et du materiel qui ont ete pris aux forces des 
Nations Unies par ces elements rebelles. 

La situation sur le plan de la securite reste, je dois le 
dire, difficile, avec, dans de nombreuses regions, un taux 
eleve d’embuscades, d’actes de banditisme et autres actes 
illegaux. Les tentatives repetees de restreindre la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies dans les zones 
sous controle des rebelles sont, comme je viens de l’indi- 
quer, tres preoccupantes. Tandis que Freetown et Lungi sont 
restees relativement calmes, les activites des rebelles ont 
augmente ces derniers temps, en particulier le long de la 
route Port Loko-Lungi. A Port Loko meme, a la suite d’une 
explosion a la grenade dans un camp de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR), la situation sur le 
plan de la securite est restee tendue. On signale egalement 
des violations du cessez-le-feu dans les regions d’Occra 
Hills, Pepel Island et Masiaka. La MINUSIL a signale en 
outre des tensions a Daru et Segbwema a la suite de mou- 
vements de troupes imputables a de elements armes du 
Front uni revolutionnaire (FUR). 


D’autre part, depuis notre derniere reunion d’informa- 
tion avec le Conseil, plus de 60 enfants soldats ont ete 
liberes a Occra Hills par les commandants rebelles de l'ex- 
Armee de liberation de la Sierra Leone. 

S’agissant du processus de desarmement, il continue 
d’etre lent, a l'exception de la zone de Port Loko, ou un 
grand nombre de combattants supplementaires ont ete 
recemment desarmes. Au 3 fevrier — la fin de la semaine 
derniere — 7 616 ex-combattants ont ete desarmes. II 
continue de se produire des incidents ou les ex-combattants 
arrivent sur des sites DDR sans armes ou uniquement avec 
des grenades. II convient de signaler qu’au cours d’une 
recente reunion de la Commission conjointe de controle, 
tenue a Freetown, des representants des rebelles ont affirme 
que la direction du FUR n’avait pas autorise ses comman¬ 
dants a rendre leurs armes. Une telle ambivalence de la part 
des chefs rebelles souleve, bien entendu, des questions 
quant a leur volonte de cooperer de bonne foi avec le 
programme DDR et d’honorer les engagements qu’ils ont 
pris aux termes de P Accord de Lome. 

Entre-temps, il semblerait que le President Kabbah, 
Foday Sankoh et Johnny Paul Koroma pourraient publier un 
communique de presse proposant la date du 29 fevrier 
comme date limite pour la fin du programme de desarme¬ 
ment. Le Representant special du Secretaire general estime 
— et nous sommes bien sur d’accord avec lui — que toute 
date limite pour le desarmement doit etre fixee de fa£on 
realiste. Il est actuellement en train de discuter de la ques¬ 
tion avec le President et les autres parties interessees. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme, les 20 
et 21 janvier, deux missions devaluation des droits de 
l’homme des Nations Unies ont ete organisees a Port Loko 
et Kabala. A Port Loko, la plupart des violations des droits 
de l’homme semblent etre perpetrees par des anciens mem- 
bres de PALS a partir de la region d’Occra Hills. Dans 
cette region, on signale quotidiennement des cas de pillage, 
de maisons brulees, de persecution et d'enlevement de 
civils, ainsi que de sevices sexuels et d’enlevements de 
personnes. 

Entre-temps, a Kabala, les cas de persecutions, d’enle¬ 
vements et de viols ont quelque peu diminue au mois de 
janvier. Neanmoins, la population civile continue d’etre 
harcelee par des combattants de Pancienne ALS qui rodent 
dans la region a la recherche de nourriture et d'un abri. 
Dans les zones dominees par le FUR autour d’Alikalia, 
Pimposition d’une soi-disant taxe continue d'avoir des effets 
sur la disponibilite en vivres. 
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Quelques progres sont signales en ce qui concerne la 
mise en place de la Commission verite et reconciliation. Le 
2 fevrier, le Procureur general et le Ministre de la justice de 
la Sierra Leone ont informe le Representant special du 
Secretaire general que le projet de statut concernant l’eta- 
blissement de la Commission verite et reconciliation etait 
acheve. On peut s’attendre a ce que le projet de statut soit 
distribue au Cabinet sous peu, en vue d’etre adopte par le 
Parlement, esperons-le, ce mois-ci. En meme temps, la 
MINUSIL et le Bureau du Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de 1’homme continuent d’aider le Gouver- 
nement dans ses preparatifs en vue de la creation d’une 
Commission des droits de Phomme. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, les projets 
visant a intensifier rapidement les operations humanitaires 
a l’interieur du pays, en commencant par Makeni, conti¬ 
nuent d’etre retardes a cause de Pinsecurity. Une mission 
globale d'evaluation humanitaire interinstitutions dans ces 
zones a du etre reportee a cette semaine en raison des 
activites des rebelles. A Kabala, les agents humanitaires 
continuent d’etre harceles par des combattants desarmes. II 
en resulte, qu’en depit des efforts accomplis par les institu¬ 
tions des Nations Unies, les activites humanitaires au nord 
et a Pest du pays demeurent limitees. 

La Banque mondiale, le Bureau du Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement viennent tout juste 
d’achever une mission de haut niveau dans la region afin 
d’etudier les mesures operationnelles destinees a renforcer 
le lien entre l’aide humanitaire et la reconstruction et le 
developpement rapides. Des consultations preliminaries a 
cet effet avec des membres de la communaute humanitaire 
sont prochainement prevues a Geneve. 

Enfin, un mot sur les derniers evenements politiques. 
Le 24 janvier, la deuxieme reunion du Comite conjoint de 
mise en oeuvre s’est tenue a Freetown. La reunion a 
confrime le plein attachement de la CEDEAO au processus 
de paix. L’actuel President de la CEDEAO, le President 
Konare du Mali, a annonce qu’il avait l’intention d’entre- 
prendre — avec le President Kabbah, Foday Sankoh et 
Johnny Paul Koroma — des visites dans les provinces de la 
Sierra Leone afin de tenter de donner une nouvelle impul¬ 
sion au programme DDR. Le President Konare a egalement 
designe un Envoye special pour la Sierra Leone afin d’assu¬ 
rer une coordination efficace entre la CEDEAO et d’autres 
partenaires dans le processus de paix. 

La mise en oeuvre de PAccord de Lome reste, nean- 
moins, difficile. Le 20 janvier, s’adressant aux comman¬ 


dants du FUR a Makeni, Foday Sankoh leur a demande de 
ne pas permettre le deployment des soldats de la paix des 
Nations Unies. Le representant special, M. Adeniji, a reagi 
en faisant une declaration publique exprimee en termes tres 
forts — ce qui a pousse M. Foday Sankoh a dire que ses 
commentaires avaient ete mal interprete. 

Le 23 janvier, Foday Sankoh, en sa qualite de Presi¬ 
dent de la Commission de la gestion des ressources strategi- 
ques, de la reconstruction nationale et du developpement, a 
annonce un moratoire sur toutes les activites minieres, ainsi 
que l’annulation des licences minieres qui avaient ete 
delivrees avant le 24 janvier. Cette communication a ete 
publiquement soutenue par le gouvernement. Pourtant, 
certains parlementaires ont manifeste leur inquietude face a 
cette decision. A cet egard, il convient de signaler que ni la 
Commission de la gestion des ressources ni la Commission 
pour la consolidation de la paix ne fonctionnent encore et 
que le gouvernement consulte actuellement MM. Sankoh et 
Koroma pour voir comment on pourrait accelerer le travail 
de ces deux institutions. Entre-temps, M. Koroma a officiel- 
lement donne sa demission de l'armee de la Sierra Leone le 
28 janvier, apparemment pour pouvoir poursuivre ses 
objectifs par des moyens politiques. Quant a M. Sankoh, il 
a fait publiquement allusion a la possibility de se presenter 
aux elections presidentielles de Pannee prochaine. 

Enfin, nous estimons qu’il serait important que les 
dirigeants regionaux et les membres du Conseil de securite, 
que ce soit individuellement ou collectivement, continuent 
d’engager toutes les parties a ce processus pour leur faire 
comprendre la necessity pour elles de s’acquitter de leurs 
engagements au titre de P Accord de Lome et de cooperer 
pleinement avec la MINUSIL pour la mise en oeuvre de 
son mandat. A cet egard, l’approche dynamique du Presi¬ 
dent Konare vis-a-vis du reglement de paix en Sierra Leone 
est un evenement tres encourageant. La visite conjointe que 
le President Konare, le President Kabbah, M. Sankoh et 
M. Koroma se proposent de faire dans les provinces montre 
egalement a quel point il est urgent d’etendre Padministra- 
tion de l’Etat dans Pensemble du pays. 

On espere que Petablissement d’une presence credible 
de la MINUSIL dans des lieux strategiques, partout en 
Sierra Leone, y compris a Kailahun et aux alentours, facili- 
tera ce processus. Le Representant special et moi-meme 
oeuvrons activement dans ce sens. En meme temps, il serait 
egalement important de poursuivre et de renforcer les 
efforts actuels bilateraux et multilateraux concernant la 
formation de la police militaire et civile de la Sierra Leone 
afin de progresser dans la mise en oeuvre de PAccord de 
Lome. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Annabi de son expose exhaustif. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Nous remercions vivement M. Annabi de son 
expose et du travail acharne que fait le Departement des 
operations de maintien de la paix pour que la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) soit deployee. 

Pour l'instant, je voudrais seulement poser quelques 
questions en ce qui concerne la capacite de la MINUSIL de 
se deployer. Tout d'abord, en ce qui concerne F effort 
logistique qui doit etre renforce, je voudrais savoir s’il y a 
toujours des insuffisances ou si les lacunes ont ete comblees 
avec des sous-traitants civils. Est-ce un probleme de logis¬ 
tique qui influe sur la capacite de la MINUSIL de se de¬ 
ployer rapidement en dehors de Freetown ou bien s’agit-il 
davantage de la capacite actuelle des contingents de la 
MINUSIL d'aller au-dela d’une zone d’operations tres 
restreinte? Troisiemement, M. Annabi pourrait-il nous faire 
savoir quels pays ont accepte a ce jour d’envoyer des 
troupes a la MINUSIL elargie et peut-il nous donner une 
idee plus claire des delais qu’il envisage pour le plein 
deployment? 

Je m’arreterai ici. Je ferai d'autres observations lors de 
notre deuxieme seance. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Sous-Secretaire general M. Annabi de son 
expose realiste qui n’est guere tres rassurant. 

Le projet de resolution que nous sommes sur le point 
d’adopter donne vraiment a reflechir. II enumere en termes 
clairs les principaux points faibles dans la mise en oeuvre 
de F Accord de paix de Lome avant de se concentrer sur le 
probleme immediat du retrait du Groupe de controle de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de FOuest 
(ECOMOG). C’est ainsi qu’il faut proceder. 

Le Conseil de securite doit permettre a la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) de reprendre en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des taches essentielles, 
precedemment assumees courageusement et avec abnegation 
par les troupes nigerianes, guineennes et ghaneennes de 
FECOMOG. En comblant cette lacune, le Conseil permettra 
a l'ONU de continuer d’aider les parties a mettre en oeuvre 
ce sur quoi elles se sont mises d’accord a Lome le 7 juillet 
1999, mais le projet de resolution souligne a juste titre que 
c’est aux parties elles-memes qu’il incombe en dernier 
ressort d’assurer le succes du processus de paix. 


Dans le projet de resolution, le Conseil invite a nou¬ 
veau les parties a respecter tous les engagements qu’elles 
ont pris en vertu de FAccord de paix de Lome. Mais 
certains elements du processus de paix ont fait l’objet de 
retards dangereux. L’elan et la promesse de Lome doivent 
etre tenus. II faut maintenant, en particulier. que les parties, 
notamment le Parti du Front uni revolutionnaire (PFUR), 
fassent tous les efforts possibles pour accelerer le processus 
de desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) et 
encourager davantage d’ex-combattants a deposer les armes. 
La reunion recente du Comite mixte de suivi a qualifie de 
minime le succes du DDR. Les parties, en particulier le 
PFUR, doivent s’abstenir d’actes hostiles perpetres contre 
l'ONU et le personnel humanitaire. Elles doivent egalement 
mettre fin aux declarations diffamatoires publiques visant 
l'ONU et la MINUSIL qui mettent en danger le processus 
de paix. 

Ceux qui continuent de terroriser la population civile 
de la Sierra Leone doivent comprendre que l'amnistie 
prevue par FAccord de paix n’est pas applicable aux atroci- 
tes commises apres la signature de FAccord de Lome. Le 
mecanisme prevu dans cet accord doit etre mis en place et 
doit etre pleinement operationnel. Cela s’applique en parti¬ 
culier a la Commission verite et reconciliation, mais aussi 
a la Commission de la gestion des ressources strategiques, 
de la reconstruction nationale et du developpement. 

La reorganisation du secteur d’extraction des diamants 
recemment annoncee par le President de cette Commission 
doit se faire en pleine conformite avec Particle VII, para- 
graphe 6, de FAccord de Lome. La Commission doit veiller 
a ce que les recettes soient utilisees pour le developpement 
de la Sierra Leone, en particulier pour l'education publique, 
la sante publique, le developpement de Finfrastructure et 
l’indemnisation des victimes de guerre invalides ainsi que 
la reconstruction et le developpement apres-guerre. 

Pour ce qui est de ce dernier point, ma delegation 
voudrait faire la remarque suivante : les activites impres- 
sionnantes de l'Ambassadeur Fowler en tant que President 
du Comite des sanctions contre l’Angola nous ont fait 
comprendre a quel point les ressources naturelles peuvent 
alimenter un conflit. On en arriverait presque a dire que 
certains pays africains ont de la chance de ne pas avoir de 
ressources minerales. Bien sur cette conclusion n’a rien de 
pratique ni d’operationnel mais elle fait ressortir le veritable 
probleme qui se pose. Ma delegation se feliciterait d’un 
echange de vues sur cette question de fagon generale. Cette 
question est tout a fait pertinente egalement dans le contexte 
de FAfrique de FOuest. 
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Etant donne que la participation de la communaute 
internationale est demandee dans 1’Accord de paix de Lome, 
nous estimons qu’il incombe au Conseil de veiller a ce que, 
sur cette question egalement, la lettre et l'esprit de 1'Accord 
soient respectes pour faire en sorte que les riches ressources 
de la Sierra Leone puissent enfin alimenter la paix et la 
prosperite plutot que la guerre civile. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais tout simplement 
adresser a l'Ambassadeur Greenstock et a sa delegation, 
ainsi qu’aux experts, nos felicitations et nos remerciements 
pour le travail acharne et de qualite qui nous a permis de 
disposer d’un texte tres realiste sur la situation en Sierra 
Leone. Mes remerciements s’adressent aussi a M. Annabi 
qui, comme a son habitude, nous a presente un expose clair 
et exhaustif a la suite du rapport du Secretaire general. 

Si j’interviens tres brievement, c’est pour indiquer 
encore une fois l'engagement tres fort de la Communaute 
economique des Etats de I'Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et notamment du President Alpha Oumar Konare, President 
en exercice de la CEDEAO, en vue de ramener la paix tres 
rapidement en Sierra Leone, et pour rappeler a cet egard 
que l’appui du Conseil de securite et de la communaute 
internationale nous paraissent indispensables au succes de 
la mise en oeuvre de FAccord de Lome. 

Je ne reviendrai pas sur les considerations rappelees 
par M. Annabi, mais je voudrais simplement formuler tres 
fortement l’espoir de voir, avec l’appui du Conseil de 
securite, la mise en oeuvre assez rapide de la resolution qui 
sera adoptee tout a l’heure et a laquelle ma delegation 
apporte son plein appui. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Nous reconnaissons que les evenements en Sierra Leone 
vont dans la bonne direction depuis l'Accord de paix de 
Lome. Neanmoins, la situation en Sierra Leone demeurant 
precaire, la participation continue de l'ONU pour ramener 
la paix dans le pays, revet une importance cruciale. Avec le 
depart imminent des contingents du Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
I'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), il est absolument neces- 
saire que l'ONU assume des responsabilites accrues sur 
place. Le Bangladesh a soutenu l’elargissement de la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) pour 
eviter tout carence en matiere de securite en Sierra Leone, 
qui risquerait de faire derailler le processus de paix. Nous 
nous felicitons des recommandations presentees par le 
Secretaire general a cet egard. 


Dans ce contexte, nous nous felicitons de 1'expose que 
le Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la 
paix, M. Hedi Annabi, vient de nous presenter. Et nous 
souhaiterions qu'il nous parle davantage, plus tard peut-etre, 
des conditions sur le terrain, ou de nouveaux contingents de 
la MINUSIL doivent etre deployes prochainement. Nous 
aimerions egalement en savoir un peu plus sur la situation 
en ce qui concerne la police civile qui devra dispenser une 
formation aux agents de la police sierra-leonaise qui est, 
pour l’instant, pratiquement inexistante. Je souhaiterais done 
savoir si l’effectif de la police civile, qui compte actuelle- 
ment 60 membres, sera suffisant pour entreprendre ces 
activites de formation. En ce qui concerne la date limite 
pour le desarmement, qui a ete fixee au 29 fevrier, je saisis 
cette occasion pour demander au Secre taire general de nous 
informer de Fevolution de la situation a cet egard. 

Enfin, nous constatons avec plaisir que la resolution 
sur laquelle nous allons nous prononcer aujourd’hui reaf- 
firme le ferme engagement du Conseil de continuer a 
appuyer les efforts de paix et de reconstruction en Sierra 
Leone. Cette resolution assigne a la MINUSIL un mandat 
approprie et la dote d’effectifs suffisants sur le terrain pour 
faciliter l'application integrale de l'Accord de paix de 
Lome. 

A cet egard, je souscris a l’observation faite par 
l'Ambassadeur van Walsum concernant la situation en 
matiere de ressources et son impact sur la mise en oeuvre 
des sanctions et d'autres elements de l’Accord de Lome. 
Nous nous joignons a lui de tout coeur et souscrivons a 
l'idee d'examiner cette question ulterieurement. 

Cependant, l’application integrale de l'Accord incombe 
au premier chef aux dirigeants et au peuple sierra-leonais; 
ce sont eux qui doivent redoubler d’efforts pour redonner 
vie a une culture de la paix en Sierra Leone. Ce n’est qu’a 
partir de ce moment-la qu’il pourra y avoir une paix durable 
et une veritable reconciliation. Nous sommes convaincus 
que ce projet de resolution va dans le sens de cet objectif 
final et qu’il contribuera a sa realisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la parole 
a M. Annabi qui va repondre aux commentaires et aux 
questions qui lui ont ete posees. 

M. Annabi (parle en anglais ) : Pour ce qui est de la 
capacite de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) de se deployer et d’etre operationnelle, comme 
je l’ai indique dans mon expose, les troupes mises a la 
disposition de l'ONU dans le cadre des nouvelles reglemen- 
tations concernant le materiel des contingents sont censees 
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arriver dotees d’un equipement complet conformement aux 
normes convenues, et elles devraient etre autonomes pour 
une periode d'au moins 60 jours. A l’heure actuelle, certains 
pays fournisseurs de contingents connaissent parfois des 
difficultes pom repondre a ces exigences et j’en ai deja 
parle. Le manque de materiel entrave la capacite operation- 
nelle des troupes. Nous avons du deployer certaines de ces 
troupes avant qu’elles ne soient tout a fait pretes, en de- 
cembre dernier, alors que nous n’avions pas prevu de les 
deployer, a la suite du retrait du Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de certains endroits. Nous 
travaillons actuellement avec les pays fournisseurs de 
contingents pour envisager comment nous pouvons pallier 
au mieux, ou les encourager a pallier, au manque de 
moyens materiels. Nous envisageons egalement la possibi¬ 
lity de passer des contrats avec des entreprises civiles pour 
remedier au manque de materiel, qui ne peut etre comble 
autrement. 

Je ne dirais pas que nous disposons de tout l’equipe- 
ment logistique necessaire; il y a toujours un certain retard 
dans toutes les operations. Mais les plus grandes difficultes 
auxquelles nous nous heurtons en ce moment pour ce qui 
est de la capacite operationnelle proviennent du manque de 
materiel dont souffrent certains contingents, qui aurait du 
etre mis a leur disposition mais qui ne Fa pas ete. 

Pour ce qui est de l’elargissement de la MINUSIL, 
nous negocions bien sur activement avec plusieurs pays qui 
se sont declares prets a participer et qui ont fait des offres 
en vue de participer a la MINUSIL elargie. Nous disposons 
deja de deux bataillons nigerians a la MINUSIL et nous en 
attendons deux autres, ainsi qu'une compagnie motorisee. 
Par ailleurs, quatre autres pays nous ont fait des offres et 
attendent, je crois, Fadoption de la resolution pour pouvoir 
confirmer officiellement leurs offres. 

Enfin, a propos des besoins de police civile, la propo¬ 
sition contenue dans le rapport du Secretaire general de 
deployer 60 conseillers de police civile — contre les six qui 
s’y trouvaient precedemment, cela represente une augmen¬ 
tation considerable — a ete elaboree en consultation avec 
les autorites de police locales ainsi qu’avec d’autres parte- 
naires internationaux qui fournissent une assistance a la 
police locale sur une base bilaterale. 

On a estime que ces chiffres devraient etre suffisants 
pour faire face aux taches prevues qui se limitent a fournir 
des conseils et une assistance au Gouvernement sur la 
restructuration et la formation des forces de police locales. 
En d’autres termes, ils ne vont pas assumer directement des 


fonctions relatives au maintien de l’ordre, mais uniquement 
fournir des conseils sur la formation et la restructuration. 
Nous aimerions egalement etablir une presence sur les sites 
du programme de DDR et dans certains centres clefs, 
encore une fois pour fournir des conseils sur le maintien de 
l’ordre et non pas pour assumer des fonctions policieres 
reelles. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Hedi Annabi des precisions et des reponses qu'il a 
fournies. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 13 heures. 
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